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Decisions 

A sa 3026* stance, le 6 janvier 1992, le Conseil a decide 
d’inviterles repr6sentants de l’Egypte, d’Israel et de la Ripubli- 
que arabe syrienne k participer, sans droit de vote, k la dis¬ 
cussion de la question intituiee "La situation dans les territoires 
arabes occupes". 

A la m&ne stance, en r6ponse k la demande, en date du 
m6me jour, de FObservateur de la Palestine 22 , le Conseil a 
decide, k la suite d’un vote, qu’une invitation k participer k la 
discussion serait adress6e k FObservateur de la Palestine et que 
cette invitation conf6rerait k la Palestine les memes droits de 
participation que ceux dont un Etat Membre jouit aux termes 

de Particle 37 du rfcglement interieur provisoire. 

Adopts par 10 voix contre une (Etats- 
Unis dAmfriqne), avec 4 abstentions 
(Belgique, France, Hongie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagte et d'lriande du 
Nord). 

Resolution 726 (1992) 
du 6 janvier 1992 

Le Conseil de securite , 

Rappelant les obligations qui incombent aux Etats Mem- 
bres en vertu de la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 607 (1988) du 5 janvier 1988, 608 
(1988) du 14 janvier 1988, 636 (1989) du 6 juillet 1989, 641 
(1989) du 30 aotit 1989 et 694 (1991) du 24 mai 1991, 

Ayant appris quIsrael, puissance occupante, a decide 
d’expulser douze civils palestiniens des territoires palestiniens 
occupds, 

1. Condamne fermement Israel, puissance occupante, 
pour sa decision de proceder de nouveau k des expulsions de 
civils palestiniens; 

2 Reaffirme que la Convention de Geneve relative k la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aotit 
1949 23 s’applique k tous les territoires palestiniens occupes par 
Israel depuis 1967, y compris Jerusalem; 

3. Demande 4 Israel, puissance occupante, de s’abstenir 
d’expulser des civils palestiniens des territoires occup6s; 

4. Demande egalement k Israel, puissance occupante, 
d’assurer le retour immediat et en toute securite dans les 
territoires occupes de toutes les personnes expulsees; 

5. Decide de garder la question k F6tude. 

Adoptee & 1‘unanimitt h la 3026 ' 
stance. 


Decisions 

A sa 3065* seance, le 4 avril 1992, en reponse k la deman¬ 
de, en date du 3 avril 1992, de FObservateur de la Palestine 24 , 
le Conseil a decide, k la suite d’un vote, qu’une invitation k 
participer k la discussion de la question intituiee "La situation 
dans les territoires arabes occupes" serait adress6e k FObserva¬ 
teur de la Palestine et que cette invitation confererait k la 
Palestine les memes droits de participation que ceux dont un 
Etat Membre jouit aux termes de Farticle 37 du reglement 
interieur provisoire. 

Adoptee par 10 voix contre une (Etats- 
Unis dAmerique), avec 4 abstentions 
(Belgique, France, Hongie, Royaume - 
Uni de Grande-Bretagie et d’lrlande du 
Nord). 

A Fissue de consultations anterieures entre les membres du 
Conseil, le President a fait, k la m6me stance, la declaration 
suivante en leur nom 25 : 

"Les membres du Conseil sont vivement pr£occup6s 
par la degradation constante de la situation dans la bande 
de Gaza, et en particulier par la grave situation qui rfcgne 
actuellement k Rafah, oh plusieurs Palestiniens ont et6 
tu6s et de nombreux autres blesses. 

"Les membres du Conseil condamnent tous ces actes 
de violence k Rafah. Us appellent au maximum de retenue 
de fa$on k faire cesser cette violence. 

"Les membres du Conseil demandent instamment k 
Israel de s’acquitter k tout moment des obligations que lui 
impose la Convention de Geneve relative k la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aotit 
1949 23 , ainsi que de respecter les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de s’y conformer. Les membres du 
Conseil craignent qu’une recrudescence de la violence n’ait 
de graves consequences pour le processus de paix, surtout 
au moment oh des negociations en vue d’une paix globale, 
juste et durable sont en cours. 

"Les membres du Conseil prient le Secretaire general 
d’user de ses bons offices, conform6ment k la resolution 
681 (1990) du 20 decembre 1990, en ce qui conceme cette 
situation relative aux civils palestiniens sous occupation 
israeiienne." 

A sa 3151® seance, le 18 decembre 1992, le Conseil a 
decide d’invite r les represent ants de FEgypte, d’Israel, de la 
Jordanie, du Liban et de la Republique arabe syrienne k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la question 
intituiee "La situation dans les territoires arabes occupes: lettre, 
en date du 18 decembre 1992, adress6e au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent du Liban auprfcs de 
l’Organisation des Nations Unies (S/24980 17 )". 
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